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Extrait du compte rendu de la réunion du 23 Décembre 2016
Dûment convoqué le 16 décembre 2016, le Conseil Municipal d’AIRION s’est réuni en session ordinaire le 23 décembre 2016 à la mairie, sous la présidence de M. LUSTOFIN Stéphane Maire de la commune d’AIRION .

Etaient présents à la réunion :

Mr BRETON Vincent,

Mme DUPRE Françoise

Mr DUCHEMIN Claude 
Mme SIONNEAU Marie-France 
Mr TELLIEZ Jean-Claude 

Absents ayant donné procuration :

Mr ANDRIANARIVONY Tovohery, procuration à Mr LUSTOFIN Stéphane.
Mme BOILLET Agnès, procuration à Mr DUCHEMIN Claude.

Mr THOMAS Fabien, procuration à Mr BRETON Vincent.

Mme QUANDALLE Roseline, procuration à Mme SIONNEAU Marie France.

Absents excusé ayant donné procuration non recevable :

Mr JUKIEL Yannick. Procuration à Mr LUSTOFIN qui ne peut pas l’accepter.

Ouverture de séance à 19 heures 45 minutes.

Ordre du jour :   
1) Désignation d’un secrétaire de séance
· Mme DUPRE Françoise est désignée à l’unanimité
2) Approbation du Compte rendu de la réunion du Conseil municipal du 09 décembre 2016
 Mr DUCHEMIN Claude précise que le dossier constitué sur Mme DUPRE Françoise ne concerne que les places de parking.
· Pour :
    10 voix
· Contre : 
    0 voix
· Abstention : 0 voix
3) Délibération autorisant Monsieur le Maire à demander une subvention départementale pour le Pont de l’ARRE
Mme SIONNEAU Marie-France rappelle que le dernier délai, pour demander la subvention départementale, est fixé au 31 décembre 2016, le cachet de la poste faisant foi. La subvention peut être obtenue pour 40% du montant global.

Le dossier a été constitué par le Cabinet A.E.T., Géomètre expert de Saint Just en Chaussée pour un montant global de 210360 Euros comprenant le pont et la passerelle, et Mr LUSTOFIN fait lecture d’une lettre destinée au Conseil Départemental sur le sujet 

· Pour : 
    10 voix
· Contre :
    0 voix
· Abstention : 0 voix
4) Délibération autorisant Monsieur le Maire à demander une subvention pour la passerelle au Conseil Départemental.
Mme SIONNEAU Marie-France rappelle que le dernier délai, pour demander la subvention départementale, est fixé au 31 décembre 2016, le cachet de la poste faisant foi. La subvention peut être obtenue pour 40% du montant global.

Le dossier a été constitué par le Cabinet A.E.T., Géomètre expert de Saint Just en Chaussée, et Mr LUSTOFIN fait lecture d’une lettre destinée au Conseil Départemental sur le sujet 

· Pour : 
    10 voix
· Contre :
    0 voix
· Abstention : 0 voix
5) Délibération autorisant Monsieur le Maire à demander une subvention pour la passerelle au titre de la DETR
Mme SIONNEAU Marie-France rappelle que la Préfecture a déjà accordé une Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux pour un montant de 19.967,25 Euros selon l’annexe à l’arrêté préfectoral du 13 Juin 2014, pour la passerelle et le pont.

Il est possible de refaire une nouvelle demande avec le nouveau dossier qui se substituerait à la subvention déjà obtenue.

Une nouvelle demande doit être envoyée à la Préfecture avant le 31 décembre 2016 concernant la passerelle, et Mr LUSTOFIN fait lecture d’une lettre destinée à la Préfecture sur ce sujet 

· Pour : 
    10 voix
· Contre :
    0 voix
· Abstention : 0 voix
6) Délibération autorisant Monsieur le Maire à demander une subvention pour les travaux de voirie des rues suivantes :


- Sergeant chef Paul Courroy



- Impasse Paul Courroy



- Rue d’Etouy



- Grande Rue.
Une réunion de travail est prévue Mardi prochain afin de monter le dossier sur le sujet en fonction des devis déjà réalisés. Le dernier délai pour demander la subvention départementale, est fixé au 31 décembre 2016, le cachet de la poste faisant foi
· Pour : 
    10 voix
· Contre :
    0 voix
· Abstention :   0 voix
Le dernier délai pour demander la D.E.T.R. est également fixé au 31 décembre 2016, le cachet de la poste faisant foi

· Pour : 
    10 voix
· Contre :
    0 voix
· Abstention :   0 voix
· Monsieur DUCHEMIN précise qu’un dossier peut également être préparé afin d’obtenir  une subvention auprès de l’Agence de l’Eau concernant l’écoulement et le traitement des eaux pluviales 
7) Délibération autorisant Monsieur le Maire à signer la convention A.I.T.T.

Mr LUSTOFIN fait lecture d’une convention, assez large, de partenariat avec l’Association Intermédiaire de Travail Transitoire concernant les postes suivants :

-

- Entretien des espaces verts



- Ménage des biens communs



- Accompagnement scolaire



- Tous petits travaux ne nécessitant pas de qualification particulière.

· Pour : 
    10 voix
· Contre :
    0 voix
· Abstention :   0 voix
8) Délibération autorisant Monsieur le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement.

Les dépenses d’investissement suivantes sont concernées


- AET


   1035,00 Euros


- SE 60 

82808,79 Euros



- PILLON Architecte
  1500,00 Euros 

· Pour : 
    09 voix
· Contre :
    0 voix
· Abstention :   1 voix
9) Délibération autorisant Monsieur le Maire à demander une subvention pour le pont au titre de la DETR
Mme SIONNEAU Marie-France rappelle que la Préfecture a déjà accordé une Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux pour un montant de 19.967,25 Euros selon l’annexe à l’arrêté préfectoral du 13 Juin 2014, pour la passerelle et le pont.

Il est possible de refaire une nouvelle demande avec le nouveau dossier qui se substituerait à la subvention déjà obtenue.

Une nouvelle demande doit être envoyée à la Préfecture avant le 31 décembre 2016 concernant le pont, et Mr LUSTOFIN fait lecture d’une lettre destinée à la Préfecture sur ce sujet 

· Pour : 
    10 voix
· Contre :
    0 voix
· Abstention : 0 voix

La séance est levée à 21 h 30

QUESTIONS DIVERSES
Mme SIONNEAU Marie France a contacté le service juridique de l’ADICO concernant le contrat de travail de Mme Karine LEBLANC dans le cadre des heures effectuées en dehors de son contrat de travail.
La récupération des heures déjà effectuées et non payées, n’est pas simple.
Il convient d’envisager une prochaine réunion de travail sur ce sujet afin de clore ce dossier dans une stricte légalité et dans l’intérêt des parties.

Mme SIONNEAU Marie France demande si internet a été rétabli au niveau de la Mairie. Mr LUSTOFIN Stéphane précise que la demande est en cours et le problème devrait être réglé de façon imminente
Mme SIONNEAU Marie France informe que la Préfecture détient une subvention pour la réserve incendie de la Ferme du Bel Air, pour un montant de 23.500 Euros, non réclamée à ce jour. La demande doit être faite avant le 31 12 2016. 

Mr LUSTOFIN précise qu’il a obtenu de Mme BEDEL, une dérogation orale jusqu’à fin janvier 2017.

Des courriers de rappels de la légalité émanant de la Préfecture, adressés à Mr Le Maire devaient être envoyés aux conseillers municipaux.

Mme SIONNEAU rappelle cette demande.

Mr LUSTOFIN fait lecture de deux lettres de la Préfecture. 

L’une suite à la saisine d’un tiers sur la gestion communale, et la protection des élus.

L’autre sur le défaut de transmission des actes d’urbanisme.

Mme SIONNEAU Marie France demande également que le compte rendu de visite de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale soit commenté par Mr LUSTOFIN Stéphane. Ce dernier  lit les observations de la DDCS de l’OISE qui consiste à demander :

- la production des documents satisfaisants aux obligations légales (Diplômes, vaccination, projet pédagogique, attestation d’assurance)

- des demandes spécifiques à l’organisateur :


- poste téléphonique avec numéros d’urgence à proximité,


- déclarer toutes les personnes intervenant auprès des mineurs,


- liste des enfants inscrits à l’accueil les mercredis.


- Armoire à pharmacie, registre de l’infirmerie,


- Prévoir un lieu permettant d’isoler un enfant malade,


- communiquer les projets éducatif et pédagogique,


- Réaliser un exercice d’évacuation incendie à noter au registre de sécurité.

Mr LUSTOFIN Stéphane indique que le local de la place a fait l’objet d’une tentative d’effraction sur deux portes. A priori, il n’y a pas eu de vol, mais il doit faire une déclaration à la gendarmerie et à l’assurance.

Sur la question du déneigement et verglas, Mr LUSTOFIN Stéphane propose de modifier l’arrêté existant  et de prévoir des conventions avec les agriculteurs en cas d’enneigement  important.

Mr DUCHEMIN Claude rappelle qu’une délibération doit être prise afin de prévoir l’astreinte des agents communaux et qu’ils bénéficient de la couverture sociale durant ces astreintes.

Mr DUCHEMIN Claude informe de la nomination de Mme PUSSIAU Sous-préfète sur CLERMONT. Elle est spécialisée dans les contrôles de la légalité et des sanctions seront prises.

Mr DUCHEMIN Claude se fait la porte parole des demandes de Mme BOILLET Agnès :

Elle s’étonne que les décorations de NOEL n’aient pas été mises cette année alors qu’une réunion avait été faite le 25 novembre 2015 afin de finaliser la commande de décoration pour le NOEL de l’année 2016, et que le budget a été validé par le Conseil Municipal sur l’année 2017..

Mr BRETON Vincent répond que faute de budget en 2016, il a annulé toutes les commandes proposées ce jour là.
Il constate que les décorations déjà existantes n’ont pas été posées par les employés communaux. L’année passée, c’est lui qui a fait venir à ses frais un élévateur pour faire poser la guirlande sur la devanture de la Mairie.

De plus, il précise que la commission d’embellissement ne s’est jamais réunie, alors que des membres ont été désignés. Certains prennent des décisions sans que l’ensemble des autres membres en soit informé et c’est bien regrettable.

Il recommande qu’une réunion soit prévue en septembre de chaque année sur le sujet.

Mme BOILLET Agnès demande que les sujets suivants déjà évoqués lors de précédentes réunions de Conseil municipal bénéficient d’une inscription à l’ordre du jour lors de la prochaine réunion :

- Adhésion au COS en faveur du personnel pour un coût annuel de 850 Euros (en 2016).

- Pose de deux défibrillateurs, l’un au cimetière, l’autre au Haras près de la Maison de Retraite, pour un coût de 3.700 Euros.

- Chemin dit « des Petites Aulnes » pour lequel aucune réponse n’a été apportée.

Mme SIONNEAU Marie France précise qu’elle a demandé une réunion de travail avec Mr Le Maire et le premier adjoint, car elle ne connaît pas le dossier mais elle n’a jamais obtenu de réponse. 

Mr LUSTOFIN Stéphane précise que c’est elle qui a été désignée comme exécuteur par l’auteur de la lettre et qu’en conséquence il n’avait pas à répondre à son injonction.

Mme SIONNEAU Marie France informe que ce dossier est déjà ancien et remonte à quelques années en arrière. Faute de réponse de la part de Mr le Maire et du 1er adjoint, cette personne a demandé son intervention en qualité de 2ème adjoint. 
Toutefois, Mr JUKIEL Yannick s’est occupé du dossier en rencontrant l’agriculteur concerné et des questions seront posées lors de la prochaine réunion sur ce sujet.

- Propose une réunion annuelle pour féliciter les enfants et étudiants ayant réussis leurs diplômes
Mr DUCHEMIN Claude montre le dossier constitué sur les places handicapées devant le domicile de Mr et Mme DUPRE. Il s’agit de photos prises respectivement le 05/07/2016 et 09/07/2016 par un riverain de la rue qui lui ont été envoyés directement sur son téléphone portable personnel.
Mr BRETON Vincent réagit en indiquant que c’est incroyable que Mr DUCHEMIN soit au courant directement par un riverain sur son portable personnel, sans que Mr le Maire en soit informé. De plus, il entend parler de ce sujet, par les administrés du village, depuis plus de quinze jours, car Mr DUCHEMIN Claude se vante partout « qu’il va parler de ce sujet concernant Mme DUPRE ».

Mr DUCHEMIN Claude précise qu’il n’est pas opposé aux places de parking handicapés compte tenu du contexte et de la maladie de Mr DUPRE, mais il demande que l’on fasse de véritables places de parking aux normes handicapées, et de ce fait, que l’on remette la situation du domaine communal en l’état précédent.

Mme DUPRE intervient en précisant les faits suivants :

-Il y a quelques temps, à l’instigation de Mr DUCHEMIN, une délibération a été prise pour permettre à Mr LUSTOFIN d’engager la commune pour toutes dépenses inférieures à 4000 Euro. Elle a été une des rares à s’opposer à cette décision. Et aujourd’hui pour des travaux qui n’ont rien coûté à la commune, il faudrait une délibération du conseil municipal. Pour quelles raisons, avec un mari handicapé, aurait-elle moins de droit qu’un administré normal ?

- Une place handicapée a été réalisée devant le cimetière à la demande d’un administré. Cela a pris plus de 3 ans, pour un coût non négligeable pour la commune. Aujourd’hui, cette place n’est plus utilisée. 

- C’est aujourd’hui qu’elle a besoin de ces places, afin que le trottoir ne soit pas transformé en bourbier ou que le personnel soignant ne soit pas dans l’obligation d’aller se positionner sur des emplacement prévus pour la Maison de retraite.

Car Mr DUCHEMIN le sait bien, le dossier va trainer plus de trois ans et cela sera réalisé lorsque son mari n’en n’aura plus besoin.

Elle se contentera de ces places dont la terre a été enlevée sur une dizaine de centimètres et remplacée par un revêtement calcaire gris qui présente les avantages d’être discret et harmonisé à l’ensemble du paysage. De plus cela n’a rien coûté à la commune et cela convient parfaitement au personnel soignant.

Elle précise qu’elle ne veut plus entendre parler de ce sujet qui est clos pour elle.

Si Mr DUCHEMIN persiste dans sa demande, elle demandera le vote des conseillers municipaux sur  la remise en état ou non du terrain communal et elle pressent qu’ils seront mis en minorité.

Mr DUCHEMIN Claude demande que les tilleuls de l’allée du Haras soient élagués par la commune compte tenu de la présence de fils électrique et téléphone. La demande devra être faite également pour les riverains dont les arbres empiètent sur ces fils.
Mme DUPRE Françoise demande que de l’enrobé soit mis dans les trous de la rue de l’Etang de Crécy.

Mr LUSTOFIN précise que cela sera fait pour l’ensemble de la commune.

Mme DUPRE signale qu’un tas de gravats a été déposé sur une aire de dégagement sur la route de Fitz-James conduisant du Haras à la D916. 
Mr LUSTOFIN précise qu’il contactera le Maire de Fitz-James sur ce sujet.
Mme DUPRE Françoise demande que des fiches de travail soient établies concernant les tâches journalières ou hebdomadaires du personnel communal afin que l’ensemble des membres du Conseil municipal ait une bonne connaissance de la charge de travail effective, et afin de contrôler les dérives éventuelles. 
Monsieur BRETON Vincent  a perçu de façon agressive le courriel envoyé par la secrétaire de Mairie concernant de simples questions posées par lui à la dernière réunion du Conseil municipal. Ses propos ont été rapportés et déformés. Il précise qu’il ne se cache pas derrière un ordinateur et il à eu une discussion franche et directe avec la secrétaire qui n’a pas voulu dévoiler ses sources.
Monsieur BRETON précise qu’un courriel a été envoyé par Mr DUCHEMIN Claude aux membres du C.A.L. concernant des dégradations qui auraient pu être commises dans le cadre du tir du feu d’artifice derrière l’église. Des photos ont été envoyées à l’appui de sa demande qui concerne en particulier un vitrail de l’église qui est classé.

Mr DUCHEMIN  conteste la légalité de cette manifestation et prétend que les voisins mécontents l’ont alerté.
Me BRETON Vincent demande à Mr DUCHEMIN de produire la preuve du classement, et Mr DUCHEMIN indique qu’il apportera ces preuves.
De nouveau Mr BRETON s’étonne que Mr le Maire ne soit pas informé de ce mécontentement. Ce dernier s’est rendu sur place. 

Les employés communaux et Mr DUCHEMIN Claude se sont ensuite déplacés derrière Mr le Maire pour constater les éventuelles dégradations commises par le C.A.L. 
Mr BRETON Vincent précise que rien n’indique que les dommages ont été réellement provoqués  lors du tir du feu d’artifice par le C.A.L. Mais en tout état de cause, s’il y a lieu, l’assurance sera mise en place. 
Mr BRETON Vincent demande aux personnes riveraines et aux familles des défunts de bien vouloir excuser la gêne provoquée par ce feu d’artifice, même si aucune plainte officielle n’est  parvenue au C.A.L.
Mme DUPRE Françoise demande à Mme SIONNEAU représentant Mme QUANDALLE Roseline, si elle compte parler du courriel envoyé ce jour à 16 h 20, concernant les places de parking.
Mme SIONNEAU indique qu’elle n’en n’a pas pris connaissance.

Mme DUPRE fait lecture de ce courriel et demande que l’on joigne cette pièce au compte-rendu 

La séance est levée à 23h10
Questions du public
Mme DRETZ Sandrine indique que sa fille Axelle s’est fait recenser en Mairie d’Airion en octobre 2015. Elle n’a toujours pas été convoquée à la Journée de Défense et de Citoyenneté.

Après renseignements, sa fille ne figure pas dans la base SAGA du Centre du Service National à la BA 110 de CREIL. La Mairie aurait du envoyer la liste des jeunes concernés. Monsieur LUSTOFIN Stéphane doit se renseigner rapidement sur le sujet.

Mme DRETZ Sandrine signale que l’éclairage public se met en place vers 6 heures du matin, au lieu de 5 h 30 prévu initialement. Mr BRETON indique qu’il veut bien procéder à la rectification, mais pour cela il a besoin des clés des coffrets électriques. 

Monsieur SARGENT André, secrétaire du C.A.L  précise que le feu d’artifice a été tiré en toute légalité car aucune autorisation n’est à demander. De plus, il a reçu de nombreux messages de félicitations et aucune réclamation ne lui est parvenue. 

Monsieur PRIEM Eric demande sur quelles bases juridiques le Conseil Municipal s’est appuyé afin que le maire puisse confier des délégations de mandat à une personne qui n’a pas été élue.

Mr PRIEM Eric constate que le budget de fonctionnement de la commune est en augmentation chaque année, compte tenu de la masse salariale qui évolue défavorablement. Il souhaiterait connaître quel est le montant du fond de roulement depuis les 6 dernières années, afin de comparer avec les années précédentes

Mme SIONNEAU Marie France reconnaît qu’elle alerte régulièrement le Conseil Municipal sur le sujet, sans être entendue.

Mr BRETON Vincent lui fait remarquer que dernièrement encore, elle a voté pour la transformation du contrat de l’employé communale, du mi-temps vers un poste à 

35 Heures, contrat en CDD de 6 mois ;
Mme SIONNEAU Marie France confirme sa position concernant le contrat de l’agent communal, les délais n’ont pas été respectés. Il n’est pas possible de donner une réponse le 09 décembre, alors que son contrat se termine le 10 décembre. Cette situation anxiogène pour l’agent dure depuis 2013.

Mme DUPRE Françoise précise que cela est d’autant plus préoccupant que les dotations sont en diminution.
Mr PRIEM Eric précise que Mr JUKIEL est venu le voir afin de solutionner amiablement le conflit l’opposant à la Mairie sur le chemin dit « des Petites Aulnes ».
Un accord proposé par Mr JUKIEL Yannick pouvait être envisagé réglant le conflit.

Cependant, il est prêt à aller en procédure car il détient un arrêt de la Cour de Cassation prouvant son bon droit.

Mr DELAHOCHE Alain demande s’il serait possible à l’avenir de mettre le compte-rendu des réunions du Conseil Municipal sur le site internet de la Mairie, car le  compte-rendu n’est pas affiché dans les délais aux Garrignons. Par ailleurs, le site de la commune n’est pas à jour.
Il constate que malgré l’implantation de l’antenne d’Orange, il ne bénéficie toujours pas de réseau sur son portable. Il lui a été répondu que des ajustements pouvaient durer, encore quelques temps.
Fin de réunion aux environs de à 24 heures[image: image1.png]
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